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Le Conseil 
groupe les représentants 

de la Corporation 
professionnelle des 
médecins du Québec, 

des facultés de 
médecine des universités 
du Québec, 

de la Fédération des 
médecins spécialistes 
du Québec, 

de la Fédération des 
médecins omnipraticiens 
du Québec, 

de l'Association des 
médecins de langue 
française du Canada, 

de l'Association Médicale 
du Québec, 

du Collège Royal des 
médecins et chirurgiens 
du Canada, 

et du chapitre du Québec 
du Collège des médecins 
de famille du Canada 

Le 9 février 1981


Monsieur Guibert Fortin

Secrétaire

La Commission d'étude sur la

formation des adultes

Palais de Justice

1 est, rue Notre-Dame - 7e étage

Montréal (Québec)

H2Y 1B6


Monsieur le secrétaire,


Lors des audiences de la Commission d'étude sur la formation

des adultes, le 6 février 1981, le Conseil de l'éducation mé­

dicale continue du Québec a discuté de son mémoire. A cette

occasion, il a été question de deux documents:


-	 un bul let in d' interprétation de Revenu Canada

Impôt concernant les frais de formation; et


-	 le Répertoire d'act ivi tés éducatives, brochure 
publiée par le Conseil et regroupant l'ensemble 
des activi tés éducatives organisées au Québec. 

Certains membres de la Commission ayant manifesté le désir de 
recevoir ces documents, nous vous en envoyons donc 10 copies 
que nous vous prions de leur remettre. 

Veuillez agréer, Monsieur le secrétaire, l'expression de nos 
sentiments les meilleurs. 

Le secrétaire, 

François Laramée, M.D, 

FL/lc 
Pièces jo intes. 

yKRÉJRRIRT: 144O oue/t, rue. /TÉ-CRTHeRin€_. /uite. 914, mOflTRÉflL - H3C 1Ô5 
téléphone.: Ô7Ô-4441 
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Secrétaire 
La Commission d'étude sur la 
formation des adultes 
Palais de Justice 
1 es t , rue Notre-Dame - 7e étage 
Montréal (Québec) 
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Monsieur le secré ta i re , 

Pour fa i re sui te à l ' av i s que je vous ai f a i t parvenir le 16 sep­
tembre dernier , j ' a  i l 'honneur de vous transmettre le mémoire 
préparé par le Conseil de l 'éducation médicale continue du Québec, 

Les membres du Conseil remercient la Commission d'étude sur la 
formation des adultes de leur donner l 'occasion de fa i re part 
de leur expérience en formation médicale continue. I l s seraient 
heureux d 'ê t re inv i tés à rencontrer les membres de la Commission 
lorsque ce l l e -c i t iendra ses audiences publiques. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur le secré ta i re , l 'expression de 
nos sentiments les mei l leurs . 

Le secré ta i re , 

François Laramée, M.D. 

FL/lc 
Pièce j o i n t e . 

y^RCTRRIRT: 144O oue/t, rue. /T€-CflTHÉRin€_. yuite. 914. monTR€AL - H3G 1Ô5 
téléphone.: Ô7Ô— 4441 
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présenté par 

LE CONSEIL VE L'ÉVUCATION MÉDICALE CONTINUE VU QUÉBEC 

à 

LÀ COMMISSION VETUVE SUR LA FORMATION VES AVULTES 

1.- Présentation du groupe


Le Conseil de l 'éducat ion médicale continue a été créé en 1974, grâce 

à la volonté d'un certain nombre d'organismes impliqués en éducation médi­

cale continue de se donner une structure de concertation et de coordinat ion. 

Le Conseil a remplacé un comité consu l ta t i f dont le Collège des médecins et 

chirurgiens de la province de Québec s ' é t a i t doté en 1970 pour jouer un rôle 

s i m i l a i r e ; c 'est à la sui te de la mise en appl icat ion des diverses lo i s du 

domaine de la santé et des professions en 1974, que la Corporation des méde­

cins a convenu avec les autres organismes de transformer son comité en un 

Conseil. 

Le Conseil groupe les représentants des organismes suivants: 

-	 les facul tés de médecine des Universités Laval , McGill de Montréal e t 

de Sherbrooke; 

-	 la Fédération des médecins omnipraticiens e t la Fédération des médecins 

spécia l is tes du Québec; 

-	 l 'Associat ion des médecins de langue française du Canada, 

l 'Associat ion Médicale du Québec (branche québécoise de l 'Associat ion 

Médicale Canadienne), 

le Collège Royal des médecins et chirurgiens du Canada (comité régional 

de la province de Québec) et


le Collège des médecins de fami l le du Canada (chapitre québécois);


-	 la Corporation professionnelle des médecins du Québec. 



Le mandat général du Conseil est d'étudier et de susciter les moyens 

a) de coordonner les activités en éducation médicale continue, notamment 

en ce qui concerne: 

- la p lani f icat ion, l 'évaluation et l'agrément des programmes; 

- la détermination et l 'évaluation des besoins ainsi que leur 

corrélation avec les programmes; 

- le recensement des ressources éducatives et l ' ident i f i ca t ion 

des rôles, des tâches et du cadre général d'action des d i f fé ­

rents organismes impliqués en éducation médicale continue; 

b) de coordonner les moyens d'information permettant de faire connaître 

les programmes et de favoriser la motivation des médecins à y par t i ­

ciper; 

c) de promouvoir la recherche en éducation médicale continue; 

d) d'aider au financement des programmes. 

2. - Motifs amenant la présentation du mémoire 

Le Conseil désire que la Commission soit bien informée sur la situa­

tion qui existe au Québec dans le domaine de l'éducation continue du méde­

cin, notamment en ce qui concerne le maintien et l'amélioration de sa com­

pétence professionnelle. 

3.- Principes généraux 

Les principes qui guident le Conseil de l'éducation médicale continue 

et les divers organismes qui le constituent découlent d'abord de leur adhé­

sion à la définit ion que donne de la formation permanente du médecin, 

l'Organisation mondiale de la santé. Cette défini t ion se l i  t comme su i t : 

"ÏZ fiaot dntdndAd paA ^ohmcutton pdAmandntd cdlld qad ld mdddCA.n 
dntn.dph.dnd à V'-ci-ôae dd t>QJ> dtaddà mÊdLccaZzA dd bcu>d dt, ld ccu> 
dckdant, à V<u>&ue. de £owt&> £ûid&ô domplmn.nXxuA.zi> pn.dpaAa.nt à 
and dOAAA,dA\d d'omn^-p/icuttc^dn ou dd 6pdCA.aJUj>td: <di <Ô 'ag-tt donc 
d1 and ioAjfnatLon ddàtLndd à amdLiosidSi Aa. compdtdncd dd ph.ojtLCA.dn 
dt non à obtdviai an noavdaa Xx&id oa dcpZômd". 
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Les principes qui guident le Conseil découlent de plus des connaissances 

progressivement acquises au fur et à mesure du développement de 1'andragogie. 

En conséquence, le Conseil considère que l 'éducat ion médicale continue, en 

tant que moyen dont dispose le médecin pour se t en i r à jour et pour maintenir 

et améliorer sa compétence af in de répondre aux besoins de la population q u ' i l 

dessert, do i t : 

a) p a r t i r de chaque médecin et êt re centrée sur l u i ; 

b) débuter au moment où i  l est en formation et se continuer pendant toute 

la durée de sa vie professionnel le; 

c) permettre, grâce à la var iété des ob jec t i f s qu 'e l l e vise et des formes 

qu 'e l le prend, de ten i r compte de la grande var iété des besoins éducatifs 

ainsi que des caractér ist iques et des contraintes des divers modes d'exer­

c ice ; 

d) s 'e f fec tuer dans des structures et selon des modes qui favor isent la pr ise 

en charge ind iv idue l le et le mei l leur choix du médecin en exercice en l u i 

permettant de fa i re appel à ses modes d'apprentissages préférés; 

e) o f f r i r également des formules éducatives qui t iennent compte du f a i t qu'une 

fo r te proportion des médecins, à l'image de l'ensemble de la populat ion, 

ont été soumis aux modes t rad i t ionne ls de formation. 

4 . - Production de programmes éducatifs 

Le Conseil de l 'éducat ion médicale continue du Québec n'est pas un orga­

nisme qui produit ou dispense des ac t i v i tés éducatives. Les seules a c t i v i ­

tés q u ' i l a organisées ont été des colloques de formation spécif ique ( t r o i s 

en six ans) destinés aux médecins qui assument des responsabil i tés d'orga­

nisat ion de programmes éducatifs dans des mil ieux comme les centres hospita­

l i e r s , les associations professionnel les, les facultés de médecine. 

Ce sont certains des organismes qui const i tuent le Consei l , nommément les 

facultés de médecine et les diverses associations d'omnipraticiens et de spé­

c i a l i s t e s , qui const i tuent les principaux organisateurs et dispensateurs d'ac­

t i v i t é s éducatives pour les médecins. Les divers centres hosp i ta l ie rs répan­

dus à travers la province sont également des foyers ac t i f s d'éducation con t i ­

nue plus directement en re la t i on avec les ac t i v i tés professionnelles de chaque 

m i l i eu . 
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Historique 

La formation continue est une tradi t ion dans le milieu médical: el le 

ex is ta i t bien avant que les termes d'éducation ou de formation permanente 

ou continue ne fassent leur apparition. I l s'est toujours trouvé, tant au 

sein des associations professionnelles que des centres hospital iers, notam­

ment des centres hospitaliers reliés aux facultés de médecine et par ef fet 

d'entraînement d'un grand nombre d'autres, des personnes qui ont contribué 

à créer une ambiance d'excellence et â susciter le développement de b ib l io ­

thèques médicales et la production d'activités éducatives répondant aux be­

soins du mil ieu. 

Cet historique permet de rappeler en premier l ieu le rôle important 

qu'a joué, entre autres, le Conseil canadien d'agrément des hôpitaux rela­

tivement aux activités éducatives hospitalières. En ef fe t , une des exigen­

ces de ce Conseil pour décerner à un hôpital le statut d'hôpital agréé 

éta i t d'avoir la preuve que des moyens spécifiques y étaient pris pour créer 

une ambiance éducative, notamment par la mise en place d'une bibliothèque et 

d'un programme éducatif appropriés. Certains hôpitaux universitaires ont 

tôt vu à o f f r i r ces ressources à l'ensemble de la profession médicale. 

En second l i eu , i l importe de souligner le rôle part icul ier joué dans 

les années 50 par des groupements médicaux, notamment par les Sociétés mé­

dicales de Montréal et de Québec, par la Montréal Médico-Chirurgical Society 

et par certaines sociétés régionales. Ces divers groupements d'omniprati­

ciens et de spécialistes de disciplines diverses présentaient régulièrement 

des programmes éducatifs très variés et polyvalents qui répondaient aux be­

soins du temps. L'Association des médecins de langue française du Canada et 

l'Association Médicale du Québec rassemblaient également, au cours de leur 

congrès annuel, un nombre impressionnant de médecins et axaient leur congrès 

sur les sujets et problêmes les plus importants du temps. 

En troisième l i eu , rappelons qu'au cours de la même période les diverses 

associations de spécialistes ou d'omnipraticiens avaient comme premier objec­

t i  f de favoriser la formation professionnelle de leurs membres et que cer­

taines associations ont manifesté une v i t a l i t é scientifique importante qui 

persiste encore. 
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A part i r du début des années 60, certains changements sont survenus. On 

peut soumettre que la raison principale en a été l'accentuation du phénomène 

de spécialisation en médecine qui a entraîné une réduction progressive de 

l ' i n té rê t des médecins pour des activités polyvalentes. Ainsi , au cours des 

années 60, on a assisté, pour une période t ransi to i re, à une réduction du nom­

bre des activités éducatives, à l ' intent ion de l'ensemble de la profession, orga­

nisées hors des milieux hospital iers. Au cours de cette même période, les hô­

pitaux universitaires sont devenus d'importants organisateurs d'activités à 

l ' in tent ion des spécialistes et des praticiens généraux. Cet ef for t des hô­

pitaux universitaires a alors été soutenu par les facultés de médecine grâce 

â l'impulsion qui a été donnée à l ' idée d'élargir le concept de formation uni­

versitaire pour y inclure la formation post-scolaire et la formation continue. 

C'est de la f in des années 60, d 'a i l leurs , que date la création, au sein des 

facultés de médecine, d'un secteur d'éducation continue et d'une prise en charge 

par elles de responsabilités jusque là assumées surtout dans les hôpitaux a f f i ­

l iés . 

Situation actuelle 

C'est depuis la f in des années 60 et le début des années 70 que la situa­

tion actuelle existe et se développe dans le domaine de l'éducation médicale 

continue. 

*	 Intervenants 

Les principaux intervenants sont: 

-	 les centres hospitaliers répartis a travers la province qui offrent au 

moins deux ressources principales, celle de leur bibliothèque médicale 

et celle de leur personnel médical; 

-	 les associations professionnelles de spécialistes: on en compte au­

jourd'hui vingt-huit et la plupart d'entre elles sont actives sur le 

plan de la formation continue. Ces associations sont groupées au sein 

de la Fédération des médecins spécialistes du Québec qui s'est dotée 

d'un office de formation continue et qui regroupe dans un conseil de for­

mation continue les responsables d'éducation continue auprès de chaque as­

sociation; 
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les associations régionales d'omniptaticiens groupées au sein de la Fédéra­

t ion des médecins omniprat iciens. Certaines de ces associations sont a c t i ­

ves sur le plan de la formation continue. La Fédération comporte elle-même 

un service d'éducation continue q u i , au cours des dernières années, a mis 

sur pied plusieurs programmes axés sur des besoins spécifiques des omnipra­

t ic iens et qui ont l i e u à Montréal et a Québec principalement; 

les facultés de médecine des universi tés du Québec, qui en plus de mettre 

leur bibl iothèque à la d isposi t ion tant des médecins pour consultat ion sur 

place, que des centres hosp i ta l ie rs pour échanges, prêts ou production de 

documents, const i tuent des centres importants de production et d'organisa­

t ion d 'ac t i v i t és éducatives, et les centres principaux de ressources profes­

sorales. I l est important de signaler que dès le début de leur impl icat ion 

dans le domaine de l 'éducat ion continue, les quatre facultés de médecine ont 

convenu entre e l les des régions de la province où chacune f e r a i t p r inc ipa le­

ment porter son ac t ion , de manière â exercer les unes v i s -â -v i s des autres 

un rôle de complémentarité p lu tô t que de concurrence; 

l 'Associat ion des médecins de langue française (AMLFC), l 'Associat ion Médi­

cale du Québec (AMQ), le Collège Royal des médecins et chirurgiens du Canada 

(CRMCC) et le Collège des médecins de fami l le du Canada. L 'act ion de ces 

organismes s'exerce surtout par la voie de leur congrès annuel, et aussi 

pour l'AMLFC, par la production d'audio-cassettes (Sonomed) et d'une revue 

médicale (L'Union Médicale) et par le soutien d 'ac t i v i t és éducatives régio­

nales; pour l'AMQ, par la publ icat ion de deux revues médicales, "La Vie Mé­

d ica le" e t , grâce à ses l iens avec l 'Associat ion Médicale Canadienne, le 

"Journal de l 'Associat ion Médicale Canadienne"; pour le CRMCC, par la pub l i ­

cation de deux revues médicales, "Le Journal Canadien de Chirurgie" et les 

"Annales du Collège Royal", et par la mise sur pied de stages cl in iques sub­

ventionnés de remise à jour et de programmes d 'auto-évaluat ion; pour le Col­

lège des médecins de fami l le du Canada, par la publ icat ion d'une revue médi­

cale "Le Médecin de fami l le canadien"; 

la Corporation professionnelle des médecins du Québec, qui s ' in téresse par­

t icul ièrement à l'EMC depuis 1970 et qui s 'es t dotée d'un service d'EMC à 

la f i n de 1973. Le rô le de la Corporation est expliqué plus en déta i l au 

chapitre sur les "conséquences pratiques de la l é g i s l a t i o n " , en page 10. 
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*	 Types d'activi tés 

Pour assumer sa responsabilité à l'égard de sa formation continue, le mé­

decin dispose de divers types d'activités individuelles ou collectives qu ' i l 

peut lui-même s ' o f f r i r ou qui sont mis à sa disposition par les divers orga­

nismes précédemment mentionnés. 

Sous le t i t r e d'activités individuelles, on peut regrouper: 

-	 la lecture de l ivres et de revues médicales et la fréquentation de b i ­


bliothèques;


-	 le recours à des cours programmés; 

-	 les tests d'auto-évaluation; 

-	 l 'audit ion de cassettes et le visionnement de films et de vidéo-cassettes; 

-	 les programmes sur ordinateurs; 

-	 les stages cliniques et la consultation d'experts à l'occasion de la dis­

pensa t i o n des soins aux malades ou dans des rencontres informelles. 

Sous le t i t r e d'activi tés col lect ives, on peut regrouper: 

-	 des cours, exposés, conférences, congrès, journal-clubs et autres formes 

de réunions scientifiques auxquels le médecin participe ou assiste; 

-	 des tournées de malades avec discussion des cas; 

-	 des réunions de comités de Conseil des médecins et dentistes des hôpitaux 

ou autres établissements chargés du maintien et de l'amélioration de la 

qualité des soins; 

-	 des activités en tant que professeur ou conférencier auprès des étudiants, 

résidents ou dans des séminaires, journal-clubs, tables rondes, congrès, 

col loques , e tc . . . 

Signalons que ces divers types d'activi tés sont à la disposition du mé­

decin soit dans les centres hospital iers, soit grâce à l ' intervention des 

divers intervenants, soit grâce aux relations qu ' i l a avec diverses organi­

sations médicales nationales ou internationales. 

5.- Législation québécoise existante 

En ce qui a t r a i t à la formation médicale continue, signalons qu'elle 
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est déjà formellement i nsc r i te dans la l ég i s la t i on québécoise et que cette 

l ég i s la t i on est venue, en quelque sor te , consolider une s i t ua t i on de f a i t . 

La l o i é t a b l i t des pouvoirs et des niveaux de responsabil i tés et des 

règlements découlant de ces lo is en déf in issent certaines modalités d ' app l i ­

cat ion. 

A- La_loi_sur_lîes_SYndicats_grofess|onnels (L.R. 1977 c. S.40) 

A l ' a r t i c l e 9 de cette l o i qui a t r a i t aux pouvoirs décernés aux syn­

dicats professionnels, on retrouve le texte suivant: 

" . . . Sujdt aux lo-U> en VA.gue.uA ZU jouAAhent de tou6 leà pou­
vo-Oià nécoJ>&aÀAe6 à ta pouAAuAXe de leuA objet, et XJU>peu­
vent notamment: 

5° Ctiéen, adminiétAeA, et subventionner, des... oeuvh.es d'édu­
cation, sctenti^tque... £>OCÀ.O&I7 COUAA ut pubLiccutionA À,n­
tQJiQAha.nJL la pïio\oj>i>lon". 

C'est en vertu de ce pouvoir que les Fédérations médicales assument des 

fonctions en éducation médicale continue. 

B. La l o i sur les_seryices de_santé_et_l_es_seryices_sod aux (L.R. 1977 c. S. 5) 

Cette l o i concerne la dispensation des services de santé et des services 

sociaux, notamment au sein des hôpitaux et des CLSC. L ' a r t i c l e 75 de la 

l o i détermine qu'un conseil composé de tous les médecins et dentistes 

exerçant leur profession dans un établissement (centre hosp i t a l i e r , cen­

t re de réadaptation fonct ionnel le ou CLSC) do i t être i n s t i t u é . 

L ' a r t i c l e 76 qui détermine les responsabil i tés de ce conseil v is -â -v is 

du conseil d 'administrat ion é t a b l i t , notamment, q u ' i l est responsable du 

maA.ntA.e,n de. ta comp&te.nce. d(U> mëdzcÂnà ut d&ntu>tn6 axeJiçant dan6 V' ëta­

bJLLb!>amejtt à LOI nive.au bufâc&cuit pouA aôiuACA d&& 4<2Avxce.6 du quat-ctè à 

ta population e,n ce. quA, a tAajX aux 4(MJi6 médicaux eX de,ntaoie^. 

Le règlement promulgué en v e r t u de c e t t e l o i , s t i p u l e à l ' a r t i c l e 5 . 3 . 2 . 3 

qu'en p lus des f onc t i ons qui l u i sont dévolues par l ' a r t i c l e 76 de la l o i , 

l e conse i l des médecins e t den t i s tes d o i t VHWLQJI à ce- que. AQA m2.mbA.eJi A.2.­

coA.ve.nt V&n62A.gne.mcnt nccc66aÂJic au maÀ,ntie.n de le.uA. compétence. 
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- Le_Çode_des_£rofessions (L.R. WIl c. C. 26) 

Cette lo i é t a b l i t les devoirs, obl igat ions et responsabil i tés légales de 

toutes les corporations professionnel les. 

Le Code s t ipu le que chaque corporation a l ' ob l i ga t i on de former un comité 

d' inspect ion professionnelle dont la fonct ion est de su rve i l l e r l 'exerc ice 

professionnel de ses membres et de s'assurer de leur compétence. Ce comité 

f a i t des recommandations aux membres q u ' i l v i s i t e et i l peut, en out re , re­

commander qu'un stage de perfectionnement so i t imposé et même que le méde­

cin l im i te son exercice pendant la durée du stage ( a r t i c l e s 109 à 113 i n ­

clusivement) . 

Le Code donne à la Corporation le pouvoir d'organiser des cours ou des s ta­

ges de formation continue pour ses membres ( a r t i c l e 84, paragraphe j ) . 

Le Code exige que la Corporation adopte un code de déontologie, dont cer­

taines disposit ions doivent déterminer les actes qui sont dérogatoires à 

la dignité de la profession. Dans cet te section du code, deux a r t i c l e s 

concernent la formation continue. Le premier de ces a r t i c l e s (2.03.15) 

é t a b l i t , parmi les devoirs et obligations du médecin envers le pa t ien t , 

qu'-ii. doÀX e,xe,nce,n 6a pnofc2A&<Lovi 6e,lon le.6 nohmeA mécUccLt<u> acX.ueIZn6 1.0,6 

plui eX.e,\)deA po66ible,6; à ceJXe, i-ln, XL doAjt tawift à JOUA. et peA^e,ctÀ,onne.n 

6eA connaÂAAanceA. Le second é t a b l i t , parmi les devoirs e t o b l i g a t i o n s en­

vers la profession que le, mQ,de.cÀ.n doit, dont la meAu/ie.du 4&6 po66lbÀ&X&> 

aLdvt au dQMQXoppmzwt du Aa pKo{)2A6^ton pan. l'échange, de. 4&4 connaÀAéanceA 

oX de, 6 on e,xpeAÀ,e.nce, avec 6eA con fifi&ieA e.t lej> étudiante ut pan, 6 a panjbl­

dpation aux counA eX aux AtageA de. loKmatXon continue.. 

D. Consëguences gratigues de la l ég i s la t i on 

L'exercice professionnel a f a i t l ' o b j e t , au cours de la dernière décennie, 

d'un encadrement légal qui intègre la formation continue comme moyen du 

maintien et de l 'amél iora t ion de la compétence professionnel le. 

Pour la profession médicale, la responsabi l i té première de fa i re appel à 

ce moyen repose sur chaque ind iv idu . Sur le plan c o l l e c t i f , deux ordres 

d'organismes, nommément le Conseil des médecins et dentistes des é tab l i s ­

sements (ce terme étant pr is au sens qui l u i est donné dans la l o i sur 
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les services de santés et les services sociaux) et le Bureau de la Corpo­

rat ion professionnelle disposent également d'une responsabi l i té à cet 

égard, à savoir ce l le de s'assurer que l ' i n d i v i d u maint ient sa compé­

tence, q u ' i l dispose de moyens pour le f a i r e et q u ' i l se sert de ces 

moyens. La Corporation professionnelle a, en dernier ressor t , le pouvoir 

d'imposer des moyens, s i l ' i n d i v i d u f a i t défaut d'en prendre par lui-même. 

C'est pour respecter à la fo is l'encadrement légal et les principes d'une 

saine éducation d 'adul tes, qui sont marqués au coin de l'autonomie d'ac­

t i on e t de l i be r t é dans le choix des moyens, que la Corporation des méde­

cins a décidé que son action devrai t être p lu tô t orientée vers la réponse 

à des besoins spéci f iques. El le in terprète son pouvoir d'organiser comme 

étant un pouvoir supp lé t i f et e l l e la isse ainsi toute la la t i t ude voulue 

aux organisations qui s ' impl iquent en éducation continue, so i t pour répon­

dre à des impérat i fs d'ordre i ns t i t u t i onne l ou à des impérat i fs dictés 

par les besoins des individus et de la populat ion. Son r ô l e , e l l e le vo i t 

d'abord comme celui d ' i n c i t e r la prise en charge i n d i v i d u e l l e , de susci ter 

des a c t i v i t é s , de les coordonner, de fa i re en sorte que les organisations 

se concertent a f in d ' o f f r i r à l'ensemble de la population médicale des res­

sources éducatives appropriées. El le réserve son intervent ion pour les 

cas qui sont directement re l iés à ses responsabi l i tés légales, et pour 

ceux où son action est jugée nécessaire parce qu'aucun des autres i n te r ­

venants ne peut ag i r . 

C'est dans cette perspective que se place aussi le rôle du Conseil de 

l 'éducat ion médicale continue, que la Corporation sout ient d'une manière 

pa r t i cu l i è re en en maintenant l ' i n f r a s t r u c t u r e et la permanence. 

6 . - Commentaires et conclusions 

a) Le Conseil souhaite avoir é tab l i que, pour ce qui est de l 'éducation mé­

dicale continue, la profession s 'est pr ise en charge depuis longtemps, 

qu 'e l le s'adapte à la s i tua t ion ac tue l le , et qu'en le fa isant e l l e res­

pecte, le mieux possible, les principes qui sont à la base de l 'éduca­

t ion des adultes et les diverses lég is la t ions en cours. 
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b) Le Conseil désire fa i re remarque»" que même si les universi tés se décla­

rent so l ida i res des principes de l 'éducation continue, e l les éprouvent 

des d i f f i c u l t é s à doter leur facu l té de médecine des structures et des 

moyens qui leur permettraient d 'avoi r une in f ras t ruc tu re s tab le , d 'ê t re 

une ressource experte en éducation médicale continue, d'assurer un ef­

f o r t permanent de recherche et de développement andragogique dans le do­

maine de l 'éducat ion médicale. 

c) Nous avons peu discuté dans ce mémoire du financement de l 'éducat ion mé­

dicale continue qui est assuré, en majeure pa r t i e , par la contr ibut ion 

des par t i c ipan ts . La raison pr incipale en est que nous n'avons pas ren­

contré j usqu ' i c i de problèmes insolubles, ce qui n'empêche toutefo is pas 

le Conseil de rechercher une forme stable de financement. Un des p r i n c i ­

paux malaises actuels, que nous désirons soul igner, est r e l i é à la ques­

t ion de l ' impôt sur le revenu et des dépenses déduct ibles. Le ministère 

fédéral du revenu v ient d 'assoupl i r son in te rpré ta t ion de la lo i et des 

règlements de l ' impôt fédéral sur le revenu; ceci devrai t permettre d ' i n ­

clure dans les f r a i s déduct ibles, non seulement les f r a i s d ' i nsc r i p t i on 

à des sessions d'éducation continue, mais également les f r a i s de dépla­

cement et de séjour. I l nous apparaî t ra i t important que la Commission 

fasse à ce sujet une recommandation au gouvernement pour que le minis­

tère provincia l du revenu fasse de même. 

d) Les domaines de l 'éducat ion, de la santé et des professions sont, depuis 

une quinzaine d'années, en constante évo lu t ion. De nouvelles l ég i s l a ­

t ions surgissent constamment, qui exigent de la part du public et des 

organisations de fréquents ajustements, quand ce ne sont pas des pro­

fondes réor ien ta t ions . Les chances de réussir dans l ' aven i r seront d'au­

tant meil leures que l 'on t iendra compte, v is -à -v is du changement, de la 

r é a l i t é quotidienne supportée par les gens du m i l i eu . Exprimé autrement, 

cela veut d i re que la l ég i s la t i on qui consacre des expériences vécues a 

de meilleures chances d 'ê t re ef f icace que ce l le qui part de modèles théo­

riques . 


